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n° 108 977 du 3 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile, et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile, à l'Immigration et à l'Intégration 

sociale. 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juin 2008 par X, de nationalité ivoirienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision prise par la Ministre en date du 27 mai 2008 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du  5 juin 2013 convoquant les parties à comparaître le 2 juillet 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. KAKIESE, avocat, qui comparaît pour le requérant, et Me F. 

MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 29 juillet 2006 et s’est vu délivrer une décision de 

maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière.  

 

1.2. Le 31 juillet 2006, il a demandé l’asile et, le 3 août 2006, il s’est vu délivrer une décision de 

refus d’entrée avec refoulement. Cette décision a été confirmée le 23 août 2006 par le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

1.3. Le 28 août 2006, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

1.4. Les recours en suspension et en annulation introduits à l’encontre des décisions de refus 

d’entrée avec refoulement du 3 août 2006 et du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides du 

23 août 2006 ont été rejetés par un arrêt du Conseil d’Etat n° 171.993 du 8 juin 2007. 

 

1.5. Le 27 mai 2008, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 

13). 



 

CCE X - Page 2  

 

Il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« MOTIF(S) DE LA DECISION : 

 

0 – article 7, al. 1
er

, 1 : demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis ; 

l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable revêtu d’un visa valable. 

 

(…) 

 

0 – article 7, al. 1
er

, 9 : est remis(e) aux autorités belges par les autorités d’un autre Etat en application 

des conventions ou des accords internationaux liant la Belgique ; règlement CE nr 343/2003 de 

18/02/2003 Dublin II ». 

 

2.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.     Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1, 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation 

absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement 

admissibles, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation du principe général de droit aux termes 

duquel les droits de la défense doivent être respectés et l’excès de pouvoirs ». 

 

2.2. Il fait valoir que l’acte attaqué n’est fondé que sur des éléments qui lui sont défavorables sans 

qu’il soit tenu compte de son impossibilité de retourner dans son pays d’origine. 

 

3.          Examen du moyen. 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l'exposé d'un moyen de droit requiert non seulement de désigner la 

règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué. 

 

3.2. Le Conseil constate qu’en l’occurrence, le requérant s’abstient, dans son moyen, d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué violerait les dispositions et principes visés au moyen. Ainsi, il ne précise 

nullement en quoi consiste son impossibilité de retourner dans son pays d’origine. Cette explication est 

d’autant plus nécessaire qu’ainsi qu’il a été exposé au point 1.4. des rétroactes, les recours en 

suspension et en annulation introduits à l’encontre des décisions de refus d’entrée avec refoulement du 

3 août 2006 et du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides du 23 août 2006 ont été rejetés 

par un arrêt du Conseil d’Etat n° 171.993 du 8 juin 2007. 

 

4.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être rejetée, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.  Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille treize par : 
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M. P. HARMEL,               président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS.                                              P. HARMEL. 


